Soulèvement universitaire et manifestation contre les nouveaux concours de recrutement des professeurs

Xavier Darcos et Valérie Pécresse ont réussi l'exploit de mobiliser contre eux de paisibles universitaires : le site « fabula.org », spécialisé en littérature, et nombreuses autres coordinations d'universitaires, appellent à manifester  cet après midi, à partir de 14h30, place de la République, contre la réforme du CAPES.
Ce mouvement de contestation n'a pas la violence des habituelles manifestations étudiantes d'extrême-gauche, mais mobilise bien plus largement car ces nouveaux concours et la formation qui les précèdera, accordent les trois-quarts 
des points à la connaissance du système éducatif et des théories pédagogiques les plus fumeuses au détriment des connaissances et de la formation intellectuelle.

Ségolène Royal et son conseiller Philippe Meirieu l'avaient rêvé, la « Droite » dite « modérée » l'a fait.
En fait, sous l'apparence d'une suppression des IUFM, c'est la victoire de la Gauche  qui est consacrée par la prétendue « Droite » : l'année de (dé) formation en alternance qui suivait la réussite aux concours est supprimée, mais les personnels des IUFM sont « intégrés à l'Université » et donneront les séances de formation pédagogique, indispensables pour obtenir le diplôme du Master à  « bac+5 », lui-même indispensable pour se présenter aux concours. 
Les professeurs d'IUFM, sectateurs d'une pédagogie unique et obligatoire, obtiendraient alors le pouvoir qu'ils n'ont pas encore : celui de « recaler » impitoyablement tous ceux qui n'adhèrent pas à leur idéologie.
Du point de vue financier, le Ministère voit, dans cette réforme, la possibilité de disposer d'un vivier de titulaires d'un master spécialisé en pédagogie, recalés aux concours, mais disponibles pour être des enseignants vacataires mal payés. 
Les professeurs et les universitaires de base sont contre, mais s'étonnent du peu de relais de leur opposition, par les syndicats et les médias de la gauche installée. 

Certains avaient espéré de Sarkozy et de Darcos, une réforme modérée mais réelle, dans le sens d'un retour à la liberté pédagogique et aux savoirs, mais leur espoir a été trahi.

Une « Halde » pour « Internet »
Les « Hautes Autorités » sont à la mode : vous avez aimé la « Halde », vous allez adorer « HADOPI », la Haute Autorité pour la Diffusion des Oeuvres et la Protection des droits sur « Internet ».
Ce projet sera examiné aujourd’hui ou demain à l'Assemblée. Christine Albanel, est une femme moderne, ancienne rédactrice des discours de Chirac et introductrice des performances contemporaines les plus « bling-bling » au Château de Versailles qu'elle présidait, elle défend maintenant le projet de loi sur les droits d'auteur sur « Internet ». 

Ministre de la Culture, elle s'énerve un peu contre les quelques « grognards » qui auraient une guerre de retard en s'opposant à son projet. 
Ils sont pourtant plus de 43 000 à avoir signé une pétition en ligne contre cette loi. 80% des Députés du Parlement européen, la Commission européenne, la CNIL,  l’association « Que choisir ? » et des associations d'internautes sont contre ce projet de loi. Certains députés de l'UMP - comme Christian Vanneste - et même les socialistes, se sont ralliés à la « résistance ». 

Seuls des Etats réunis dans le Conseil européen et les majors du disque sont pour la loi : le projet prétend défendre les auteurs et les éditeurs contre un téléchargement d'oeuvres sans paiement de droits d'auteur dont on a du mal à 
mesurer l'ampleur. 
Il ignore le fait que ceux qui téléchargent sont aussi ceux qui achètent le plus de produits culturels, et que de nombreux artistes se font connaître et vendent par « internet », sans passer par la lourdeur des majors, la publicité et les radios.
Le projet ne donne pas non plus de solution efficace pour la vente de productions culturelles en ligne.

Les critiques de la « loi HADOPI » dénoncent surtout des moyens de répression , dépassés techniquement, et dangereux pour la liberté d'expression : 
une simple autorité administrative aurait le pouvoir de surveiller toutes les connexions, de lancer des avertissements et de supprimer l'accès à « Internet », sans possibilité de recours. 
Il serait alors très facile de couper aussi les accès aux internautes et aux sites non conformistes. 

Chirac disait à juste titre : « la politique est le seul métier où on est à peu près libre, mais il a justement pour but de limiter la liberté des autres » : c'est bien cette vision des choses qui anime les Députés à propos d' « Internet ». 
Ils viennent d’ailleurs, de confier à une autre « Haute Autorité », celle de la Santé, la « certification » des sites informatiques dédiés à la Santé. 
Au nom de la sacro-sainte prévention et de la Santé publique, ils seraient obligés de créer des liens vers les sites officiels.

Cela revient à nier le principe de libre publication et de libre organisation des sites « internet ». 

Le Pape sera pèlerin en Terre Sainte
De tous les lieux saints, celui qui tient la première place, en quelque sorte, qu'on désire le plus voir et où l'on ressent je ne sais quel redoublement de piété, c'est celui où le Christ reposa après sa mort.

Saint Bernard expliquait déjà à son époque, que le chrétien vient à Jérusalem surtout pour prier.
Le Nonce apostolique a présenté, hier, le programme du voyage du Pape qui aura lieu en mai dans cet esprit, soulignant qu'il s'agit d'abord d'un pélerinage .
Il a aussi précisé que le Pape irait au mémorial de la Shoah, mais pas au musée voisin, qui nie le rôle de Pie XII dans le sauvetage des juifs pendant la guerre. 
